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Dans le cadre du renforcement du partenariat Public / Privé dans le secteur de l’assainissement en 

Tunisie, la Banque Mondiale (BM), le Fonds de Conseil en Infrastructure Publique-Privée (PPIAF) 

et l’Office National de l’Assainissement (ONAS) ont sollicité l’Institut Méditerranéen de l’Eau 

(IME) pour organiser un atelier de sensibilisation auprès de la Société Civile afin d’expliciter et 

d’échanger sur les différentes composantes de ce partenariat. 

L’IME, en tant que réseau régional de professionnels du secteur de l’eau en Méditerranée, a pu 

mobiliser des experts du domaine relevant de ses membres du collège des Instances de décision 

du secteur public pour la tenue de cet atelier. 

De par son rayonnement dans la région méditerranéenne et de par ses activités au sein du Conseil 

Mondial de l’Eau, l’IME a pu également mobiliser des experts d’entités nationale et internationale. 

Suite au programme de l’atelier établi en collaboration avec les cadres de l’ONAS, cet évènement 

s’est déroulé dans le respect du temps alloué et a réuni 109 participants (liste en annexe 1). 

Le dépliant produit en deux langues (français-arabe) ainsi que le programme de l’atelier sont 

joints en annexes 2 et 3. 

Préambule 
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Le Ministre des Affaires Locales et de l’Environnement étant retenu par une obligation urgente, 

Mr Habib Omrane, Président Directeur Général de l’ONAS, a présidé la cérémonie d’ouverture de 

l’atelier (voir allocution en annexe 4). 

Suite à cela, Mr Hachmi Kennou, Directeur Exécutif de l’IME, intervient pour exposer le cadre de 

cet atelier et fixer les objectifs à atteindre (annexe 5). 

En l’absence de Mr Atef Mahjoub, Directeur Général de l’Unité de Suivi des Concessions de 

l’ONAS, Mme Sondes Issaoui, Chef de Département Central, a présenté le contexte légal et 

réglementaire du partenariat Public / Privé en Tunisie. 

Suite à cet exposé, les expériences étrangères en référence aux modes de gouvernance dans le 

partenariat Public / Privé ont été présentées. 

En premier lieu, Mr Diogo Faria de Oliveira, expert international chargé du PPP dans le domaine 

de l’eau et de l’assainissement auprès de UNECE, a présenté les différents types de PPP avec des 

pistes à suivre pour choisir le modèle de gestion adapté aux besoins de l’entité publique. 

Deux expériences nationales, celle de la France présentée par Mr Jean-Luc Marion de la 

Métropole Aix-Marseille Provence (MAMP) et du Maroc par Mme Smahane Jamouli de l’Office 

National de l’Electricité et de l’Eau Potable (ONEE), ont apporté un éclairage sur l’approche et la 

mise en place des PPP dans leur pays. 

Enfin, Mme Delphine Clavreul de l’Organisation de Coopération et de Développement 

Economique (OCDE) a apporté une vision globale avec l’engagement des parties prenantes pour 

une gouvernance de l’eau inclusive. 

La deuxième partie de l’atelier a consisté aux présentations de la part de l’ONAS et du Bureau 

IDEA Consult sur l’implication de la Société Civile sur le projet ONAS.  

Déroulé 
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La troisième partie de l’atelier a été consacrée au débat entre les représentants de la Société 

Civile, de l’ONAS et des experts étrangers autour des questions suivantes : 

 Pourquoi la Société Civile est un partenaire privilégié ? 

 Comment la Société Civile peut-elle s’impliquer ? 

Toutes les présentations sont jointes à la présente note (liste en annexe 8) ainsi que les principaux 

points débattus. 

Lors de la synthèse des tables rondes (annexes 6 et 7), un débat constructif s’est déroulé mettant 

en exergue la nécessité de poursuivre le débat avec la Société Civile. 

Pour cela, l’assistance a proposé d’organiser un second atelier Tuniso-tunisien avant la fin de 

l’année à Sfax pour renforcer les échanges et rapprocher les points de vue. 
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Avant la clôture de l’atelier, une synthèse des débats sous la forme de recommandations a été 

présentée et approuvée par l’assistance. 

La société civile : un acteur incontournable en matière d’appropriation des problématiques liées 

au PPP dans le secteur de l’eau en général et dans celui de l’assainissement en particulier. 

La société civile est un partenaire privilégié dans le PPP pour les raisons suivantes : 

- La société civile est une source d’expertise et de conseil et de développement inclusive ; 

- La société civile assure l’interface du PPP avec l’usager pour véhiculer la bonne 

information ; 

- La société civile participe à améliorer l’état de veille pour le bon déroulement des projets 

PPP ; 

A partir de là, il est recommandé de : 

 Formaliser l’implication de la société civile dans le processus PPP ; 

 Former et informer la société civile (et surtout les ...) sur le contenu de l’impact du PPP 

dans l’environnement concerné ; 

 Segmenter la société civile selon la perception de ses composantes en matière de PPP 

(partenaires et contestataires) et adapter la communication à chaque catégorie ; 

 Transformer aussi la société civile en force de propositions. 

 

 

 

Compte tenu des présentations et des débats de cet atelier, il a été recommandé également à 

l’ONAS d’organiser un autre atelier de sensibilisation auprès de la Société Civile. Cet atelier 

pourrait être organisé à Sfax, d’autant plus qu’un représentant d’une ONG, concerné par le sujet, 

a montré son intéressement en présentant une lettre de la part de son Président (annexe 9). 

Recommandations 

Conclusions 
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ANNEXES 

 

 

1. Liste des participants 

2. Dépliant (français-arabe) 

3. Programme de l’atelier (français-arabe) 

4. Allocution de Mr Habib Omrane, Président Directeur Général de l’Office National de 

l’Assainissement (ONAS) 

5. Propos introductif de Mr Hachmi Kennou, Directeur Exécutif de l’Institut Méditerranéen 

de l’Eau (IME) 

6. Synthèse de la table ronde 1 « Pourquoi la société civile est un partenaire privilégié ? » 

7. Synthèse de la table ronde 2 « Comment la société civile peut-elle s’impliquer ? » 

8. Liste des présentations 

9. Document de support : Lettre du Président de l’Assemblée de l’Association 

d’Environnement et de Développement Durable à Zarat 
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Annexe 4 

Allocution de Bienvenue par Mr Habib Omrane 

Président Directeur Général de l’Office National de l’Assainissement 

 

Mr le Ministre des Affaires Locales et de l'Environnement n’a pas pu présider la séance d'ouverture 

de cet atelier sur le partenariat public-privé dans le secteur de l'assainissement, il est en mission à 

l’étranger.   

Permettez-moi tout d’abord de remercier le Groupe de la Banque Mondiale pour son assistance à 

l’ONAS dans le processus de mise en œuvre de partenariat public-privé dans le secteur de 

l’assainissement. 

Je souhaite également la bienvenue à tous les membres de l'IME et plus particulièrement à Mr 

Hachmi Kennou le directeur exécutif, 

À tous les conférenciers du Portugal, de France et du Maroc venus nous faire part des expériences de 

leur pays dans le domaine du partenariat public-privé dans le secteur de l'eau, 

Aux représentants de la société civile partenaire important dans le fonctionnement des sociétés, et à 

tous les participants. 

 

Mesdames et Messieurs, 

L’ONAS en collaboration avec l'IME, Institut Méditerranéen de l'Eau et avec l'assistance de la Banque 

Mondiale et du Fond PPIAF, organise cet atelier de partenariat public privé dans le secteur de 

l'assainissement en vue d'une sensibilisation élargie. 

Le projet de Concession de l’exploitation des services d’assainissement vise à : 

 Améliorer la qualité des services rendus aux citoyens 

 Atteindre les performances environnementales exigées par les normes de rejet des effluents 

 Transférer aux entreprises privées certaines responsabilités au moyen d’obligations de résultats 

incitatifs à une meilleure efficacité coût-performance (efficience) ; 

 Développer un secteur privé national dynamique en capitalisant le savoir-faire développé dans le 

cadre de ces Contrats ; 

 Mettre en œuvre une gestion du patrimoine au moyen de programmes de gros entretien et 

renouvellement (« GER ») ; 
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Mesdames et Messieurs, 

En parallèle au projet de Concession de l’exploitation des services d’assainissement, l'ONAS s'est lancé 

également sous la direction de l'Instance Générale du Partenariat Public-Privé dans la mise en place 

d'un contrat pilote type « PPP, loi 2015 » pour la réalisation de la station d'épuration El Hessiane (Tunis 

Nord), qui comporte le financement, la conception, la réalisation et la maintenance. 

L’ONAS tient donc à faire réussir le partenariat public/privé par l’implication et le fort engagement de 

ces deux parties, et également la société civile et les acteurs locaux. Ainsi une participation accrue de 

la Société Civile est souhaitable à toutes les étapes de vie des projets PPP.  

 

Mesdames et Messieurs, 

Vous qui êtes en contact si étroit avec la vie quotidienne et les aspirations des citoyens, Il est essentiel 

que vous soyez réunis pour nous donner votre avis et nous faire part de votre vision des choses. 

 

Pour conclure, je réitère mes remerciements à toute l’assistance et je souhaite la réussite des travaux 

de cet atelier. 
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Annexe 5 

 

Propos introductif par Mr Hachmi Kennou 

Directeur Exécutif de l’Institut Méditerranéen de l’Eau 

 

Monsieur Le Ministre des Affaires Locales et de l’Environnement 

Monsieur Le Président Directeur Général de l’Office National de l’Assainissement 

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est avec un grand et immense plaisir que je me retrouve avec vous en Tunisie pour introduire cet 

atelier sur le Partenariat Public / Privé dans le secteur de l’assainissement que l’Institut 

Méditerranéen de l’Eau, que je représente aujourd’hui, organise en collaboration avec l’ONAS et avec 

le soutien de la Banque Mondiale que je tiens à remercier. 

De même, je tiens à vous remercier Monsieur Le Ministre et Mr Le Président d’avoir honoré la 

cérémonie d’ouverture et mes vifs remerciements aux hauts cadres de l’ONAS qui ont participé tout 

au long du processus préparatoire qui a précédé la tenue de cet atelier. 

Le thème de notre atelier porte sur l’implication d’un partenaire privilégié des parties prenantes 

impliquées dans le partenariat Public / Privé, à savoir la société civile. 

Lorsque Si Habib Omrane m’a sollicité pour l’organisation de cet atelier, j’ai bien sûr répondu 

présent, au nom de l’IME, d’autant plus qu’actuellement, je préside la Task Force Ville et 

Assainissement au sein du Conseil Mondial de l’Eau. 

L’une des composantes des activités de cette Task Force porte sur le financement de 

l’assainissement à travers le partenariat Public / Privé et surtout, le rôle très important de la société 

civile qui représente les bénéficiaires, à savoir les usagers. 

Aujourd’hui, nous initions par cette première rencontre un débat qui, j’espère, sera très constructif 

pour la mise en place d’un mécanisme de concertation et d’échanges entre les acteurs et les parties 

prenantes du partenariat Public / Privé dans le secteur de l’assainissement en Tunisie. 
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A partir d’expériences étrangères du Portugal, de France et du Maroc, nous nous focaliserons sur 

l’expérience tunisienne. 

Suite à l’évolution géopolitique positive de la Tunisie, la place de la société civile a sa raison d’être et 

nous aurons, lors des débats des tables rondes, à proposer des recommandations qui viseront cette 

maturité d’échanges entre tous les acteurs et parties prenantes concernés. 

 

Mesdames, Messieurs, 

Aujourd’hui, le partenariat Public / Privé est une nécessité et même, j’oserai dire, une obligation pour 

les services liés à l’assainissement en Tunisie et je suis confiant pour sa réussite. 

Certes, cette réussite devra intégrer tous les supports liés aux outils modernes de la communication 

et pour cela, nous avons inséré ce volet dans notre atelier. 

L’important est de lancer une assise concertée pour mettre en place un mécanisme innovant, à la 

Tunisienne, pour échanger les principes d’un partenariat Public / Privé transparent. 

Il est nécessaire et je le répète encore une fois, l’implication de la société civile doit être conséquente 

et surtout, amenant une valeur ajoutée positive à la réussite du partenariat Public / Privé dans le 

secteur de l’assainissement en Tunisie. 

Par la dernière présentation de Mme Delphine Clavreul de l’Organisation de Coopération et de 

Développement Economique (OCDE) sera présenté le cadre d’une bonne gouvernance des services 

d’eau en général, dont l’application au secteur de l’assainissement en est une conséquence. 

Ce cadre devra guider certes la mise en place d’un mécanisme d’intégration de toutes les parties 

prenantes y compris, bien sûr, la société civile. 

 

Je terminerai mon propos introductif en nous souhaitant des travaux fructueux pour lancer le 

partenariat Public / Privé dans le secteur de l’assainissement. 
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Annexe 6 

Table ronde 1 sur le thème "Comment la société civile peut être impliquer ?" 

 

Le débat était riche dans les deux tables rondes. Il a permis d’évoquer et de discuter un certain 

nombre de points en rapport direct avec le P-P-P en matière d’assainissement et d’une manière 

générale sur la gouvernance du secteur de l’eau et de l’assainissement en particulier. 

Les principaux points évoqués et discutés sont les suivants : 

- La nécessité d’institutionnaliser la participation de la société civile par la mise en place d’un 

cadre réglementaire qui précise le rôle à jouer par la SC. 

- La nécessité de formalisation de la société Civile pour chaque projet PPP (préciser l’implication 

de la SC dans le l’organe de concertation (rôle consultatif) et de pilotage (rôle de suivi). 

- Nécessité de renforcer le cadre juridique d’accès à l’information. 

- La société civile est la mieux placée pour communiquer sur les impacts des projets PPP sur les 

populations locales et en rapport avec le développement inclusif. 

- La nécessité de renforcer l’implication des jeunes pour assurer l’appropriation et la 

pérennisation. 

- Il vaut mieux traiter les problématiques liées d’assainissement dans un cadre plus large qui est 

le secteur de l’eau étant donné que l’assainissement n’est qu’une branche d’activité (sous-

secteur). Nécessité d’appropriation de la question de l’eau et de la préservation de la 

ressource. Les représentant de la SC ont précisé qu’il n’existe pas des ONG spécialisée dans 

l’assainissement. 

- Pour mieux communiquer et d’une manière ciblée, il faut segmenter la société civile (les pour 

et les contre). 

- La société civile doit être impliquée durant tout le processus de PPP et ce dès le départ pour 

éviter les blocages de mise en œuvre et assurer la pérennisation. 

- Dans le cadre des nouveaux projets PPP, la société civile doit être impliquée dans 

l’identification des besoins et la formulation du projet (consultation en amont et non en aval). 

- Le principe de la consultation publique doit être institutionnalisé tout en impliquant les 

collectivités locales qui restent les mieux indiquées pour coordonner les mécanismes de 

concertation surtout après l’adoption de la nouvelle constitution. 

- Avant d’impliquer la société civile au niveau externe, il faut cibler le personnel de l’ONAS et en 

particulier les cadres qui sont actifs dans la société civile. 
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- Il faut donner la parole aux usagers tout en œuvrant pour la création d’associations d’usagers 

afin de les impliquer dans le suivi et l’évaluation des contrats PPP. 

- Traiter la société civile en tant que partenaire et force de proposition. 

- Il est souhaitable d’évoquer la question du PPP en matière d’assainissement dans un cadre 

global touchant l’eau potable et l’eau d’irrigation. Les DGA ont été cités comme exemple pour 

une implication formalisée des usagers. 

- Le PPP doit être un contrat gagnant-gagnant mais à long terme pour éviter le risque 

d’affaiblissement de l’ONAS. La société civile peut jouer un rôle de veille afin d’éviter tout 

dérapage de la part des opérateurs privés. La société civile peut jouer également le rôle de 

facilitateur entre l’Etat, l’investisseur privé et l’usager. 

- Enfin, il faut accorder plus d’écoute à la société civile pour recueillir son avis et ses suggestions 

d’amélioration (la société civile doit être traitée comme partenaire). 
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Annexe 7 

Table ronde 2 sur le thème "Comment la société civile peut-elle s’impliquer ?" 

Modérateurs :  

- M. Boubaker GHOUAIDIA – IDEACONSULT 
- M. Habib TLILI – ONAS 

Rapporteur : 

- M. Lassâad LEKHBOU 

Présentation des modérateurs : 

- M. Boubaker GHOUAIDIA, de formation pluridisciplinaires (Sciences de gestion 
option commerce international à l’Ecole Supérieure de Commerce de Tunis, Droit de 
l’Entreprise à la faculté des Sciences Juridique, Politique et Sociales de Tunis, 
Economie et Finances Internationale à la Faculté des Sciences Economiques et de 
Gestion de Tunis, Chercheur en économie de développement à l’Ecole Doctorale de 
l’IHEC) occupe le poste de consultant institutionnaliste depuis 17 ans à 
IDEACONSULT – Groupe STUDI. Ses domaines d’intérêt sont les études juridiques, 
organisationnelles et institutionnelles et la communication institutionnelle. 

- M. Habib TLILI, chargé 
 

Mot d’ouverture : 

1. La société civile joue un rôle important dans la gouvernance socio-économique et politique 

tant dans la réflexion sur les choix économiques, dans l’appui à la mise en œuvre des projets 

ou programmes que la réclamation de la redevabilité. 

2. Elle peut ainsi jouer différents rôles selon le type de l’entité (SC) qu’elle soit organisation 

patronale, professionnelle, syndicale ou association d’usagers, etc. 

3. Donc le rôle à jouer diffère selon le type de l’entité, la nature du projet, le contexte socio-

économique et politique, la phase du projet et sa complexité, les enjeux, l’intérêt du projet 

et son impact sur la population en général et les membres de l’entité de la SC en particulier. 

4. D’une manière générale, une entité de la SC peut jouer le rôle de : 

- Partenaire (participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi) 

- Facilitateur (relais de communication et d’information) 

- Observateur (veille au respects des procédures et des bonnes pratiques) 

- Garde-fou (réclamation de la redevabilité ou de la transparence et état de veille critique) 

- Contestataire/protestataire (opposant au projet ou aux changements) 

5. Indépendamment du rôle joué, la SC peut contribuer à l’identification des besoins et des 

priorités (consultation, dialogue, critique…) selon la relation entretenue avec le pouvoirs 

politique ou le promoteur du projet. 

6. Une fois un projet ou programme réalisé, la SC peut contribuer à la pérennisation (mais cela 

est conditionné par l’appropriation). 

7. En conclusion, pour garantir l’implication positive de la SC, il faut maintenir un dialogue 

continue et assurer la communication/ information et la transparence. 

8. Alors selon chacun de vous, comment peut-on impliquer la société civile dans le cade des 

projets de PPP dans le domaine de l’assainissement ? 
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Annexe 8 

 

 

Liste des présentations 

 

 

 « Comment choisir le bon partenariat ? » par Mr Diogo Faria DE OLIVEIRA, Président du Plan 

stratégique national sur l’eau (Portugal) 

 

 Exemple de la Métropole Aix Marseille Provence (France) par Mr Jean-Luc MARION, 

Direction de la Gestion Environnementale et des Contrats de l’Eau 

 

 « La gestion du service d’eau potable dans les petits et moyens centres d’exploitation au 

Maroc : Rôles de la société civile et du secteur privé » par Mme Smahane JAMOULI, Office 

National de l’Electricité et de l’Eau Potable 

 « La Société Civile » : Exposé introductif par Mr Salem BEN SALEM (IDEA Consult) 

 « Engagement des parties prenantes pour une gouvernance de l’eau inclusive » par Mme 

Delphine CLAVREUL de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique 

(OCDE)   
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Annexe 9 
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